
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2023-016 L'an deux mil vingt trois, le vingt trois mars, à 18h30, le Conseil communautaire s'est
réuni Salle des Fêtes de Cubjac, après convocation légale en date du 16 mars 2023, sous la
présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme
POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude,
Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON
Pierre, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme SEDAN Annie, Mme
REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine,
M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. LAMASSIAUDE Jean Michel, M. CELERIER
Vincent, M. PIERREFITTE Alain, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE
Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD
Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie,
M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme
LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BARONNET
Laurent.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. BIDAUT Alexandre, M. THIBAUD
Pierre, M. TEILLET Alain.
Pouvoirs : M. ROUSSEAU Philippe en faveur de M. POUQUET Alain, Mme SAGNE Alexandra
en faveur de Mme DUCROCQ Corinne, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT
Michel.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 40
Pouvoirs : 3

Résultat du vote
Votants : 43
Pour : 43
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Réglement de formation

Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la
fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 85-552 modifié du 22/05/1985 relatif à l’attribution aux agents de la
fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale,
Vu le décret n° 85-603 modifié du 10/06/1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du
travail dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation
professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire
des fonctionnaires territoriaux ;

AR Prefecture

024-242401024-20230323-CC_DC_2023_016-DE
Reçu le 29/03/2023



Vu le décret n° 2008-513 du 29/05/2008 modifiant les statuts particuliers de certains
cadres d’emplois de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2008-830 du 22/08/2008 relatif au livret individuel de formation,
Vu le décret n°2015-1385 du 29/10/2015 relatif à la durée de la formation
d’intégration dans certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2016-1970 du 28 décembre 2016 relatif au compte d'engagement
citoyen du compte personnel d'activité ;
Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives
au compte personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail
dans la fonction publique,
Vu Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 modifié relatif à la mise en œuvre du compte
personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout
au long de la vie

Le règlement de formation définit les droits et obligations des agents de la
collectivité, dans le respect de la loi. Ce document tend à être consulté par chacun au
sein de la collectivité, afin de connaître la réglementation relative à la formation
professionnelle dans la fonction publique territoriale et ses modalités d’application
dans la collectivité.

Considérant que le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est
reconnu par les statuts de la fonction publique territoriale. Il est garanti à tous les
agents de la collectivité, quel que soit leur statut titulaire, stagiaire et contractuel. La
formation professionnelle tout au long de la vie des agents territoriaux a pour objet
de leur permettre d’exercer avec la meilleure efficacité les fonctions qui leur sont
confiées en vue de la satisfaction des usagers et du plein accomplissement des
missions du service.
Considérant que la formation professionnelle doit favoriser le développement des
compétences, faciliter l'accès aux différents niveaux de qualification existants,
permettre l'adaptation au changement des techniques et à l'évolution de l'emploi
territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion sociale. Elle doit
également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations
personnelles et créer les conditions d'une égalité effective, en particulier entre les
hommes et les femmes, pour l'accès aux différents grades et emplois.
Considérant que la formation recouvre :
 La formation tout au long de la vie
 Les acteurs de la formation et leur rôle
 Le plan de formation
 Les différents types d’action de formation et leur cadre règlementaire
 Le Livret Individuel de Formation
 Le Compte Personnel de Formation
 Les examens et concours
 Les conditions d’exercice du droit à la formation
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 Les formations statutaires obligatoires,
 Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale,
 Les stages proposés par le CNFPT,
 Les éventuelles actions de formation organisées en interne par la

Communauté de communes pour ses agents, sur des thèmes spécifiques,
 Les actions de formation organisées en partenariat avec d'autres collectivités

sur des thèmes spécifiques choisis par la collectivité territoriale ou auxquels
peut adhérer l’EPCI dans l'intérêt de ses agents,

 La participation des agents de la commune à des formations proposées par
des organismes privés qui peuvent, le cas échéant, être diplômants ou
certifiants

Considérant dès lors l’opportunité, dès maintenant, d’adopter un règlement interne
fixant les modalités de mise en œuvre de la formation des agents de la collectivité,
dans les conditions prévues par le statut de la fonction publique territoriale, et
décliné de façon opérationnelle au sein de la CCILAP.
Considérant que l'organisation des départs en formation relève de la responsabilité
de l’autorité territoriale et de la hiérarchie, garante du bon fonctionnement du
service, sachant que l'agent doit être acteur de son parcours de formation, tout au
long de sa carrière.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide :

 D'APPROUVER le règlement de formation tel que présenté et annexé à la
présente délibération

 D'AUTORISER Monsieur le Président à faire, dire et signer toutes pièces se
rapportant à cette affaire.

 D'AUTORISER le Président à le notifier au Personnel.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Sous-préfecture de Nontron et publication par voie

d’affichage le 28/03/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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